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Ath - Lessines - Enghien
Mme Myriam Wauters
Permanence téléphonique
les lundi et mercredi de 13h à 17h 
0472 25 19 09 
myriamwauters@netscape.net
Sur rendez-vous
Maison de la Laïcité, Rue de la Poterne 1 
à 7800 Ath
Permanence
les lundi et mercredi de 13h à 17h  
Boulevard E. Schevenels 24C à 7860 Lessines

Brabant Wallon Ouest
Mme Ghislaine Maus
Permanence téléphonique
les mardi et jeudi de 10h à 12h  
067 63 94 34 - 0471 71 10 30 
ghislainemaus1@gmail.com
Permanences
le 1er mardi du mois de 14h à 16h 
Sur rendez-vous
Maison de la Laïcité de Tubize, Place Goffin 1 
à 1480 Clabecq
le 2e mardi du mois de 14h à 16h 
Sur rendez-vous
Maison d'Alembert, Rue des Croix de Feu 17 
à 1420 Braine-l'Alleud
Mme Anne-Marie Vanderborght
0472 25 37 15
le 3e mardi du mois de 16h30 à 18h30
Sur rendez-vous
Maison de la Laïcité, Rue des Brasseurs 7 
à 1400 Nivelles

Brabant Wallon Centre
Mme Brigitte Kevers
0478 46 20 95 - brigitte.kevers@admd.be

Brabant Wallon Est
Mr Roland Gelbgras
Permanence téléphonique
du lundi au vendredi de 9h30 à 11h30
0472 25 32 65 - admd.estbw@gmail.com
Permanence
le mardi de 9h30 à 11h30 (hors congés 
scolaires) 
Maison de la Laïcité Condorcet 
Avenue du Centenaire 20 
à 1320 Hamme-Mille

Charleroi
Mme  Michèle Deloyer
Rue Goor 40 à 6061 Montignies-sur-Sambre
0472 25 37 08

Comines, Mouscron, Tournai 
Mr Rénalde Leleux
Permanence
le lundi de 9h à 12h 
Maison de la Laïcité,
Rue du Val 1 à 7700 Mouscron  
0495 61 36 12 - renalde.leleux@admd.be

Mme Bernadette Biset
0472 31 28 94 - bernadette.biset@admd.be

Mr Luc Pirson
luc.pirson@admd.be

Esneux-Ferrières, 
vallées d'Ourthe-Amblève
Mme Nelly Henrotin
Rue de Bruxelles 14/21 à 4130 Esneux
04 360 79 77 - 0494 14 42 67
Permanence
Maison de la Laïcité de Mery 
Avenue d'Esneux 216A à 4130 Mery

Mr Eric Dumont
0472 25 16 78 
eric.dumont.admd@gmail.com 
4190 Ferrières

Liège
Mme  Jacqueline Glesener
Permanence téléphonique
de 9h à 12h et de 14h à 18h 
0472 25 72 82 - 04 383 67 30 (répondeur)
Mme Claudine Nottet
0479 49 05 96 - claudine.admd@gmail.com
Mme Martine Vanvoorden
Permanence téléphonique
les mardi et mercredi de 10h à 12h
0472 25 40 71 
martinet130244@gmail.com

Luxembourg
Mme Michette Satinet
Rue des Rogations 78 à 6870 Saint-Hubert
061 61 14 68

Mme Michelle Hesbois
6600 Bastogne
0497 46 83 21 - michelle.hesbois@admd.be
Permanence sur rendez-vous
CPAS de Bastogne le 1er vendredi du mois 
de 14h à 16h

Mons-Borinage
Mme Eliane Driesen
0477 34 44 50 - eliane16.admd@gmail.com

Namur 
Information :
Mme Geneviève de Thier 
Permanence sur rendez-vous
0472 80 71 55 - genedt.admd@gmail.com

Spa - Verviers - Waremme
Mme Geneviève Bartholomé
0479 37 75 32 

Mme Mireille Magonette 
0497 38 09 06
Permanence
le 1er jeudi du mois sur rendez-vous 
Maison de la Laïcité de Verviers 
Rue de Bruxelles 5 à 4800 Verviers

Mme Lisiane Renoir
Permanence sur rendez-vous
0477 68 01 82

Accès en transports en commun
Trams
7 et 25  arrêt Meiser ou Diamant
62 arrêt Meiser
Bus
21, 29, 69, 63  arrêt Plasky
28 arrêt Diamant

Trains SNCB 
Gare du Nord  tram 25
Gare Centrale  bus 29 ou 63
Schuman  bus 21
Meiser  7 min. à pied
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Association pour le Droit de Mourir dans la Dignité (ADMD)
Le mot de la présidente

Quand vous lirez ce mot de la pré-
sidente, les élections du 26 mai ne 
seront plus qu’un (mauvais) souve-
nir. La situation politique est in-
certaine. Certains partis politiques 

avaient mis à leur programme des réformes de la 
loi relative à l’euthanasie. Il faudra leur rappeler 
les promesses de campagne. Pour les autres, il 
ne sera pas trop tard pour les convaincre de ce 
qu’il reste encore beaucoup de choses à faire. Et 
enfin pour certains partis politiques (je pense 
plus particulièrement au CD&V et au cdH 
mais je n’oublie pas certains membres de la 
NVA), il faudra se garder de leurs velléités de 
revenir sur ces acquis, ne fût-ce que partielle-
ment.

Quand vous lirez ce mot de la présidente, 
Vincent Lambert sera toujours prisonnier de 
son corps, les parents ayant obtenu une décision 
pour le moins consternante de la Cour d'appel 
de Paris qui a ordonné que soient reprises l'ali-
mentation et l'hydratation de Vincent. Nous 
avons largement réagi à propos de cette affaire 
qui a permis à nos opposants habituels de cra-
cher leur venin sur la Belgique. Nous sommes 
loin de la dernière décision de justice. Des amis 
de Vincent Lambert et de son épouse Rachel 
ont lancé une cagnotte afin de pouvoir assumer 
l’explosion des frais de justice (voir p 9).

Quand vous lirez ce mot de la présidente, il est 
vraisemblable que ne sera toujours pas publiée 
au Moniteur belge la modification de la loi du 
28 mai 2002 quant à la durée de validité de 
la déclaration anticipée en matière d'euthana-
sie. Certains nous vendent cette modification 
comme un progrès. Je n’achète pas. Quid aussi 
de l'arrêté royal qui devrait préciser les modali-
tés de cette modification législative ? (voir p 5).

Quand vous lirez ce mot de la présidente, vous 
aurez peut-être entendu parler de la publication 
d'un livre qui s'intitule « L'euthanasie, l'envers 

du décor ». Ce livre contient des articles rédigés 
uniquement par des opposants à l'euthanasie. 
Je ne résiste pas à pointer une citation : « de-
mander la mort et la donner lorsque la souf-
france résiste, n'est ni un acte courageux ni un 
acte d'amour, mais une fuite et une désertion. » 
(Catherine Dopchie, l'instrumentalisation du 
médecin, page 63). J’y reviendrai dans le pro-
chain bulletin.

Quand vous lirez ce mot de la présidente, vous 
aurez peut-être en tête certains témoignages 
concernant des réponses négatives à des de-
mandes d'euthanasie. Type de réactions de la 
part soit de médecins consultés pour donner un 
avis, soit encore de l’équipe médicale :

-	� pour un patient atteint d'une démence 
évolutive : « mais l'euthanasie n'est pas la 
solution. Quand ce patient aura perdu la 
mémoire, il pourra très bien vivre heureux 
dans une institution adaptée ».

-	� pour un patient atteint d'un cancer incu-
rable : « il n'évoque pour justifier sa de-
mande d'euthanasie que des souffrances 
psychiques hautement subjectives. Il n'est 
pas recevable pour obtenir l'euthanasie ».

Un jour, je prendrai le temps d'écrire le bêtisier 
en matière d'euthanasie.

Vous pouvez le constater, ce mot de la prési-
dente s'écrit sous une vague de pessimisme. 
Cela étant, une chose est de faire le constat, 
autre chose est de poursuivre le travail. Et ce 
travail est absolument nécessaire : former, in-
former, combattre toutes les mes informations 
qui circulent.

On continue…
 Jacqueline Herremans

31 mai 2019
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Nouvelles de l'ADMD

In memoriam
Nous avons perdu deux de nos plus fidèles anciens administrateurs  : le médecin Paul Demeester et le 
juriste Alain Couturier.

L’ami Paul
Avec son regard doux, Paul nous 
regardait avec sympathie et tout 
chez lui témoignait de son écoute 
bienveillante. Il lui arrivait de par-
ler de ses années au Congo, du sort 
peu envieux des femmes. J’aurais 
tant voulu pouvoir recueillir son 
précieux témoignage. Mais je pen-
sais que l’on avait encore le temps.

C’est grâce à Paul que l’ADMD s’est impliquée dans la 
L.U.S.S., fédération francophone des associations de pa-
tients et de proches et porte-parole des usagers des services 
de santé. Il avait compris l’intérêt pour l’ADMD de par-
ticiper aux travaux d’une structure qui défend les intérêts 
des patients, à côté d’associations à l’objet plus spécifique. 
Impossible de les nommer toutes : il y en a nonante, en ce 
compris l’ADMD (https://www.luss.be/associations/).
Paul fut aussi un support pour ses confrères dans les pre-
miers temps du Forum EOL, tout comme le docteur Marc 
Englert. Support pour ses confrères mais aussi à l’écoute 
des demandes d’euthanasie de patients, l’entraînant dans 
des visites parfois surprenantes comme celles auprès d’un 
prêtre qui demandait l’euthanasie.
Lorsqu’il m’avait fait part de sa volonté de ne pas se re-
présenter pour un mandat d’administrateur, je lui avais 
proposé de devenir invité permanent. Et Paul continua à 
participer à nos réunions quand sa santé le lui permettait.
Le dimanche 24 mars, Paul m’a laissé un message : il avait 
décidé de demander 
l’euthanasie et il me 
disait au revoir. Je l’ai 
rappelé, la voix prise 
par l’émotion. Paul 
me parlait de lundi… 
mais il a dû attendre 
le jeudi 28  mars. Son 
épouse Betty l’a soute-
nu jusqu’à son dernier 
souffle.
Dernier geste altruiste 
de Paul  : il a fait don 
de son corps à la science dans l’espoir que les recherches 
puissent progresser pour la maladie dont il était atteint et 
pour laquelle la médecine se montre encore bien impuis-
sante.

L’avocat Alain Couturier
Ainsi que sa nécrologie en atteste, 
Alain Couturier a eu une vie bien 
remplie, tant sur le plan profes-
sionnel que dans sa vie de père, de 
grand-père, de frère, d’oncle. Avant 
que je ne le connaisse comme ad-
ministrateur de l’ADMD, je l’avais 
rencontré au barreau de Bruxelles, à 
des conférences auxquelles il parti-
cipait en sa qualité de président de 

la Conférence du Jeune Barreau. Une de nos volontaires 
Violaine Marcq, a également bien connu l’avocat Coutu-
rier et elle m’a adressé les mots suivants après avoir assisté 
le 10 mai à la cérémonie d’adieu au Temple : « j’éprouve le 
besoin d’exprimer ici ma tristesse : Je suis allée dire adieu 
ce matin à celui qui fut mon patron de stage et ensuite 
associé, Alain Couturier. C’est lui qui m’a appris à écrire - 
même si son enseignement est tombé sur terrain fertile. Il 
m’a appris beaucoup de choses - c’était un être très spécial. 
Et je suis triste. »
En 1996, avec le président Yvon Kenis, le docteur Marc 
Englert et la juge Michèle del Carril, Alain Couturier 
rédigea un dossier «  légiférer pour permettre l’euthanasie 
volontaire ». Si nous ne mettons plus d’adjectif à l’eutha-
nasie, il n’en reste pas moins que ce document garde toute 
son utilité. Pour ceux qui veulent le consulter, ils peuvent 
lire les bulletins numéros 59 et 60 sur le site internet de 
l’ADMD.
Cette année, Alain Couturier m’avait annoncé ne plus 
demander le renouvellement de son mandat d’administra-
teur. Il se savait atteint 
d’un cancer incurable et 
il songeait à faire appel 
à l’euthanasie, choix 
d’une fin de vie pour le-
quel ce protestant avait 
œuvré. Mais la maladie 
a été plus rapide que lui. 
Il nous a fait un dernier 
cadeau  : proposer dans 
sa nécrologie que des 
dons soient accordés à 
l’ADMD.
À ses funérailles, au cré-
matoire de Bruxelles, 
j’ai pu présenter à son 
épouse les condoléances 
au nom de l’ADMD.

 Jacqueline Herremans
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Nouvelles de l'ADMD

Rapport d’activités des antennes en 2018
Il faut constater et se féliciter du 
nombre croissant d’activités, signe 
que l’intérêt porté aux lois de 2002 
et à l’action de l’ADMD retient de 
plus en plus l’attention des particu-
liers, mais aussi des maisons de re-
pos et de soins (personnel soignant, 
familles et résidents), des écoles for-
mant de futurs infirmier(e)s, ou aides-
soignant(e)s, sans oublier la présence 
de stands ADMD lors des Salons du 
Volontariat, ou lors des journées d’in-
formation de la LUSS en milieu hos-
pitalier. Certaines asbl font également 
appel à nos antennes pour que leurs 
adhérents reçoivent des informations 
précises.

Ce besoin de s’informer sur les ques-
tions liées aux soins, mais aussi à la 
fin de vie, a généré le développe-
ment de certaines antennes et la 
création de deux nouvelles dans les 
régions de Ferrières et Bastogne. 
Actuellement, l’ADMD est présente 
dans de nombreuses villes et régions 
de Wallonie ainsi que vous pouvez le 
constater en seconde de couverture. 
Vous avez peut-être déjà contacté, 
ou rencontré, l’une ou l’autre de nos 
antennes, pour recevoir une informa-
tion, ou une aide à remplir vos décla-
rations anticipées, lors d’une perma-
nence tenue dans les maisons de la 
laïcité, ou à votre domicile.

Ces femmes et ces hommes, tous 
membres de l’association ont souhai-
té – à un moment - s’impliquer dans 
l’action de l’ADMD en devenant des 
volontaires. Ces personnes ont toutes 
suivi une formation qui leur permet 
de répondre à vos attentes.
Nous les remercions vivement pour 
le travail accompli et leur souhaitons 
beaucoup d’énergie pour 2019, car 
comme l’une des antennes l’a juste-
ment exprimé :
Partout où l’on passe, la remarque 
reste qu’il y a encore beaucoup à 
faire ! 

 Nathalie Andrews

 Pour la région de Namur
L’ADMD recherche : un(e) responsable pour l’antenne de la région de Namur
Profil souhaité 
Une personne dynamique, mobile et motivée, déjà membre de l’ADMD, prête à s’investir dans sa 
région :
•	 En vue d’aider les adhérents
•	 �Capable d’organiser des activités pour mieux faire connaître les lois et l’action de l’ADMD au plus 

grand nombre
•	 Disposée à assurer une permanence sur rendez-vous

Une formation lui sera donnée à Bruxelles et un support régulier sera ensuite assuré.

Intéressé(e) ?
Contactez le secrétariat par téléphone au 02 502 04 85 ou par courriel : info@admd.be

L’Assemblée générale statutaire annuelle de l’ADMD 
Notre assemblée générale s’est tenue 
ce 2 avril 2019, comme l’an dernier, 
dans les locaux du Centre d’Action 
Laïque, à Bruxelles.
A la demande de la Présidente, une 
minute de silence a tout d’abord été 
respectée en hommage à Paul De-
meester, décédé il y a peu. 
Ensuite, les membres effectifs ont 
parcouru les points habituels d’une 
Assemblée générale. 
Au 31 décembre 2018, l’ADMD 
comptait 8.533 membres adhérents, 

une légère progression par rapport à 
2017. 
Ont été approuvés le procès-verbal 
de l’Assemblée générale du 19 avril 
2018 ainsi que le rapport des activi-
tés de 2018, le rapport financier de 
l’année 2018 et le budget 2019. Ces 
documents peuvent être consultés au 
secrétariat sur simple demande. 
Décharge a été donnée aux adminis-
trateurs. 
L’Assemblée générale a enregistré les 
démissions de deux administrateurs, 

notre dynamique responsable d’an-
tennes Nathalie Andrews et le très 
fidèle volontaire Léon Neyts. A côté 
de cela, le conseil d’administration 
a accueilli 3 nouveaux membres : le 
philosophe Jean Leclercq, Lucien Van 
Acker et Alain Vankerckhoven à qui 
nous devons notre nouveau site inter-
net. 
2019 sera placée sous le signe de la 
continuité avec toutefois de beaux 
projets que vous découvrirez au fil de 
l’année.               Natacha Bertiaux
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Nouvelles de l'ADMD

Bilan 2018 de l’activité des volontaires de Bruxelles
«  ADMD bonjour, à l’appareil, Alain, Concha, Francine, François, 
Ghislaine, Gisèle, Guy, Jean, Liliane, Linggha, Lucien, Martine, 
Martine, Myriam, Nathalie, Patrick, Paule, Philippe, Suzanne et 
Violaine ».
Voici les prénoms des 20 volontaires qui forment l’équipe fixe de 
Bruxelles.
A ceux-ci s’ajoute celui de Léon, 
notre volontaire «  itinérant » qui, en 
tant que conseiller laïque, se rend au 
chevet des patients hospitalisés qui 
rencontrent, parfois, des difficultés à 
faire reconnaître leurs volontés de fin 
de vie.
Cette année, vous avez été 5193 à 
nous contacter par téléphone, par 
lettres ou courriels.
Vous ont été envoyées 1044 docu-
mentations de base avec bulletin d’ad-
hésion, suite à cela, nous avons pu 
enregistrer 348 nouveaux membres.
Parmi vous, 126 personnes belges et 

8 françaises sont venues nous consul-
ter dans nos bureaux, soit pour s’in-
former et poser des questions concer-
nant la fin de vie, ou nous faire part 
d’expériences douloureuses vécues, 
soit pour se faire aider dans la rédac-
tion des déclarations.
Plus d’une fois, vous nous avez choisis 
comme témoins pour votre déclara-
tion anticipée d’euthanasie.
Certains volontaires, tenant compte 
de vos difficultés motrices, se sont ren-
dus à votre domicile pour répondre 
à vos questions et/ou vous aider à 
remplir vos déclarations.

De plus en plus souvent des étudiants 
choisissent l’euthanasie comme tra-
vail de fin d’année, ils viennent, dès 
lors, nous consulter et chercher toute 
la documentation dont ils ont besoin.
Et enfin, il ne faut pas oublier notre 
présence dans les hôpitaux lors de 
certaines manifestations d’associa-
tions, symposium ou conférences, ni 
nos séances d’informations données 
au personnel de maisons de repos qui 
en font la demande, ou dans les écoles 
pour des étudiants en formation para-
médicale.
Comme vous pouvez le constater 
nous ne chômons pas, et si, par ha-
sard, vous avez envie d’ajouter votre 
prénom à celui de notre équipe, n’hé-
sitez pas à envoyer votre candidature 
à l’association.

 Paule Roelants

Que vous demande-t-on ?
-	 être membre de l’ADMD,
-	 �s’engager pour une prestation régulière d’une ½ 

journée, 1 fois par semaine (le matin de 9 à 12h ou 
l’après-midi de 14 à 17h),

-	 �aimer travailler en équipe, vous y rencontrerez des 
personnes intéressantes et chaleureuses,

-	 pouvoir répondre au téléphone,
-	 �accepter un travail, parfois ingrat, mais indispensable 

de pliage de documents, mise sous enveloppes et en-
voi de ceux-ci,

-	 �effectuer un travail administratif  : encodage, scan-
ning,

-	 �avoir des connaissances basiques en informatique, 
mais un savoir plus approfondi est apprécié égale-
ment.

Le lieu :
Avenue Eugène Plasky 144 à 1030 Bruxelles, au 3ème 
étage (avec ascenseur)
Accessible en transports en commun :
Trams 7, 25, 62 - Bus 21, 29, 63, 79.
Parking à proximité (disque obligatoire).

Les candidatures peuvent se faire :
-	 �par téléphone : au 02 502 04 85
-	 �par courriel à adresser à Paule Roelants, responsable 

des volontaires, accompagné d’une courte lettre de 
motivation : paule.roelants@admd.be.

Une formation vous sera donnée sur place.

 Vous habitez la province :
Vous pouvez devenir antenne dans votre région.

Les conditions :
-	 être membre de l’ADMD,
-	 �accepter de vous rendre au domicile de personnes qui 

en font la demande, pour les informer, répondre à 
leurs questions, les aider à remplir leurs déclarations.

Une formation de quelques séances vous sera donnée à 
Bruxelles au siège de l’ADMD.

Les candidatures :
-	 �par courriel : nathalie.andrews@admd.be. 
-	 �par téléphone  : 0472 62 76 43 Nathalie Andrews 

(responsable des antennes).
N’hésitez pas, vous ne le regretterez pas.

Vous avez envie de vous investir dans notre association et de vivre de nouvelles aventures, 
secondé(e) par une équipe chaleureuse, dévouée et enthousiaste, dans un espace confor-
table et accueillant, ne perdez pas une minute et devenez volontaire à l’ADMD.
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Une vraie fausse bonne idée : modification de la loi 
relative à l’euthanasie quant à la durée de validité 
de la déclaration anticipée d’euthanasie
Lors des débats parlementaires qui 
ont précédé la loi du 28  mai 2002 
relative à l’euthanasie, la déclaration 
anticipée d’euthanasie a sans doute 
été une des propositions les plus dis-
cutées. Un des compromis pour obte-
nir cette déclaration anticipée a été 
d’en limiter la durée de validité à 5 
ans. Curieuse disposition puisque de 
toute manière le déclarant peut à tout 
instant retirer sa déclaration.

Le rendez-vous raté de la 
reprise des débats en 2013
Quand les débats ont repris en 2013, 
la durée de la validité de la déclara-
tion anticipée a figuré parmi les objets 
en discussion. J’en avais d’ailleurs fait 
état lors de mon audition devant la 
Commission de la Justice. Il eût été 
tellement simple de supprimer une 
seule phrase de la loi : « La déclaration 
ne peut être prise en compte que si 
elle a été établie ou confirmée moins 
de cinq ans avant le début de l'impos-
sibilité de manifester sa volonté ».
Nous avons pu obtenir que la loi soit 
étendue aux mineurs. Moins de per-
sonnes concernées, sans aucun doute, 
pour une problématique combien 
délicate. J’ai salué ce progrès tout en 
regrettant que les autres points de 
discussion n’eussent pas pu voir une 
concrétisation dans la loi, comme 
les limites à préciser à la clause de 
conscience. Je m’étais inclinée devant 
un argument imparable  : le manque 
de temps pour finaliser ces questions 
avant la fin de la législature.

La vraie fausse bonne idée de 
2019
Et voilà qu’en fin de cette législature, 
nos parlementaires ont écrit à la hâte 
une modification à la loi relative à 
l’euthanasie qui prévoit que la décla-
ration anticipée d’euthanasie «  ne 

peut être prise en compte que si elle a 
été établie ou confirmée moins de dix 
ans avant le début de l’impossibilité 
de manifester sa volonté  ». Le texte, 
alambiqué, introduit des régimes dif-
férents selon que la déclaration est 
enregistrée ou non auprès de la Com-
mune. En effet, si le déclarant opte 
pour l’enregistrement, il pourra en 
déterminer la durée de validité.
Lorsque j’ai osé critiquer cette modi-
fication, il m’a été répondu que cela 
permettait par exemple à une per-
sonne âgée de 60 ans de prévoir une 
durée de validité de 50 ans ! C’est ef-
fectivement le conseil que je donnerai 
à tout le monde si cette modification 
de la loi entre en vigueur  : «  prenez 
une durée de validité telle que vous 
serez de toute manière mort à son 
échéance  »  ! À absurdité, répondons 

par une autre absurdité !
Pour le quidam qui ne fera pas enre-
gistrer sa déclaration, il lui restera 
certes la meilleure des options : deve-
nir membre de l’ADMD et adresser à 
son association une copie de sa décla-
ration qu’il aura préalablement remise 
à son médecin traitant et à sa ou ses 
personne(s) de confiance. Ainsi, il 
sera averti par l’ADMD qu’il lui faut 
renouveler sa déclaration.
Pour le quidam qui aura fait enre-
gistrer sa déclaration mais n’aura pas 
précisé de délai, il tombera dans le 
régime commun de la durée de vali-
dité de 10 ans. Or se souvenir d’une 
démarche ancienne dans un délai de 
5 ans reste encore de l’ordre du pos-
sible. Passé à dix ans, ce délai favorise 
l’oubli. En raison de l’absence d’une 
simple démarche administrative, l’eu-

L’article 4, § 1er, alinéa 6, de la loi du 28 mai 2002 relative à 
l’euthanasie est remplacé par ce qui suit :

« La déclaration ne peut être prise en compte que si elle a été établie 
ou confirmée moins de dix ans avant le début de l’impossibilité de 
manifester sa volonté. Lorsque la personne choisit d’enregistrer sa 
déclaration, conformément à l’alinéa 8, elle peut elle-même en fixer 
la durée de validité. Dans le cas d’une déclaration enregistrée, la 
personne est informée, trois mois avant l’expiration, ou au moins 
tous les dix ans, de l’existence de la déclaration et de la possibilité 
de l’adapter, de la prolonger ou de la retirer. Le Roi détermine les 
modalités de cette information ».

(Art. 121 de la loi portant des dispositions diverses en matière pénale 
et en matière de cultes, et modifiant la loi du 28 mai 2002 relative 
à l’euthanasie et le Code pénal social adoptée le 25 avril 2019 – 
doc. 54K3515010)

Modification de la loi du 28 mai 2002
relative à l’euthanasie
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thanasie pourrait être refusée à celui 
qui l’a consciemment demandée.
Autre incertitude  : la loi ne dit 
pas actuellement qui informe le 
demandeur lorsque sa déclaration 
arrive à péremption. Le SPF Santé 
publique  ? La commune  ? Mais 
avec quels moyens ? Et quelle com-
mune sera en charge de cette mis-
sion si, par exemple, le demandeur 
a changé de domicile ? Par ailleurs, 
bonjour les dégâts au niveau de la 
gestion de la banque de données par 
le SPF Santé publique avec la mul-
tiplicité des délais possibles.
Cerise sur le gâteau, la nouvelle loi 
précise que la disposition entrera 
« en vigueur à la date de publication 
au Moniteur belge de l’arrêté 
royal (qui) doit intervenir avant le 
1er janvier 2020 ».
Or, rien ne dit qu’au Nouvel An 
2020, le pays aura un gouverne-
ment. Si les modalités d’application 
de la loi n’ont alors pas fait l’objet 
d’un arrêté royal, l’incertitude n’en 
sera que plus grande. Quel sera 
d’ailleurs le sort de la loi ? Le délai 
de 10 ans ne sera pas confirmé mais 
le délai de 5 ans aura été supprimé. 
N’y a-t-il pas un risque que le prin-
cipe même de la déclaration antici-
pée soit mis en danger ?

Pourquoi faire simple 
quand on peut faire 
compliqué ?
Il eût été tellement simple de sup-
primer toute notion de délai. À 
moins d’un ordre précis, la déclara-
tion resterait ainsi valable jusqu’au 
bout de la vie.
En attendant l’hypothétique ar-
rêté royal qui doit être pris avant 
le 1er  janvier 2020, ne touchons à 
rien…

 Jacqueline Herremans
31 mai 2019

Le nombre d’euthanasies 
va-t-il diminuer en 2019 ?
2.357 «morts douces », soit 2% des décès, soulagent une souffrance 
qu’on ne peut plus maîtriser. Mais le procès aux assises de médecins 
« euthanasieurs » va-t-il faire refluer ce chiffre ?

Pour 2018, les euthanasies déclarées à 
la Commission de contrôle et d’éva-
luation de l’euthanasie s’élèvent à 
2.357, soit 2% des décès annuels. Le 
plus souvent, l’euthanasie a eu lieu au 
domicile.

Un nombre qui évolue peu.
Le nombre total d’euthanasies décla-
rées en 2018 a faiblement augmenté 
(1,8 %) par rapport à 2017. Aurait-
on atteint la proportion attendue 
des « morts sur demande » ? « C’est 
impossible à dire. Notamment parce 
que le prochain procès aux assises pour 
trois médecins risque d’induire une 
diminution des déclarations. Cer-
tains médecins, même s’ils sont dans les 
conditions objectives de la loi, risquent 
d’hésiter à prendre le risque d’être l’objet 
d’une enquête judiciaire et retourner 
ainsi à la clandestinité. Certes, une 
telle enquête n’est pas rien, mais il se-
rait dommage de retourner en arrière 
par rapport aux bienfaits qu’apporte 
la transparence de la loi », explique 
Jacqueline Herremans, présidente de 
l’Association pour le droit de mourir 
dans la dignité (ADMD) et membre 
de la commission. « Aucun dossier n’a 
été transmis au parquet. Et ce n’est pas 
faute d’un examen attentif. Dans plus 
de 500 cas, il y a d’ailleurs eu ouver-
ture d’une autre partie de la déclara-
tion (volet 1) pour remarques, raisons 
administratives ou pour réclamer des 
précisions sur le respect des conditions de 
la loi. Notre accord est donc loin d’être 
automatique. »

Pourquoi le procès pourrait-il 
bousculer la loi ?
« Il est à espérer que ce ne soit pas le 
procès de la loi relative à l’euthanasie, 
réagit Jacqueline Herremans. La ques-
tion fondamentale que la cour d’assises 
aura à se poser : la patiente en cause a-
t-elle exprimé une demande volontaire, 
réitérée, bien réfléchie, sans pression ex-
térieure alors qu’elle était atteinte d’une 
affection grave et incurable, sa situation 
médicale étant sans issue, et que cette 
affection grave et incurable lui causait 
des souffrances psychiques ou physiques 
inapaisables ? Il est à espérer que la cour 
ne condamne pas les médecins pour 
empoisonnement en se basant sur une 
condition de forme ou de procédure. »

Pourtant, ces éléments ne peuvent 
manquer.
« Je ne considère pas ces éléments sans 
importance, au contraire, explique 
l’avocate. Pour l’euthanasie, la tolé-
rance zéro est de mise. Du début, dès 
qu’une demande d’euthanasie est for-
mulée, tout au long de la procédure, au 
cours des entretiens avec le patient, dans 
les rapports avec les médecins à consulter 
obligatoirement, avec la famille sauf op-
position du patient, avec l’équipe médi-
cale si elle existe et enfin, jusqu’au jour 
de l’euthanasie, le médecin a le devoir 
d’anticipation, sur le plan technique. 
Tout doit être parfait, sous contrôle, afin 
de pouvoir également être en mesure de 
dialoguer avec le patient et les proches 
présents, sans contrainte technique. Tout 
cela est important et permet d’aboutir à 
une fin de vie apaisée, digne et humaine. 
Ne pas respecter l’un ou l’autre de ces 
éléments ne serait pas nécessairement un 
élément constitutif du crime d’empoi-
sonnement. Il ne faudrait pas qu’une 
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des conséquences de cette affaire soit de 
dénier demain tout droit de demander 
l’euthanasie à un patient atteint de 
troubles psychiatriques. »

Le profil des euthanasies en 2018.
Les affections principales à l’origine 
des demandes d’euthanasie étaient 
principalement des cancers (61,4%), 
et des polypathologies (18,6 %). On 
retrouve également des maladies du 
système nerveux (8,3 %), de l’appareil 
circulatoire (3,8 %), de l’appareil res-
piratoire (2,4 %), des troubles men-
taux et du comportement (2,4%). Ces 
demandes restent donc marginales. Le 
décès des patients était généralement 
attendu à brève échéance.

« Certains médecins, même s’ils 
sont dans les conditions objec-
tives de la loi, risquent d’hésiter 
à prendre ce risque et retourner 
ainsi à la clandestinité »

Aucune euthanasie de mineur n’a été 
enregistrée en 2018. La commission 
a estimé que toutes les déclarations 
répondaient aux conditions de la loi. 
Le nombre de documents d’enre-
gistrement rédigés en français aug-
mentent progressivement : 24 % en 
2018 contre 22 % en 2017 et 21 % 
en 2016. Ce sont surtout les patients 
des tranches d’âge 60, 70, 80 ans qui 
demandent l’euthanasie (75,8 %). Le 
nombre d’euthanasies ayant eu lieu 
au domicile (46,8 %) progresse tou-
jours, tandis que celles pratiquées à 
l’hôpital diminuent encore (36,1%). 
Le nombre d’euthanasies pratiquées 
dans les maisons de repos et maisons 
de repos et de soins continue d’aug-
menter (14,3 %). Cela correspond au 
souhait du patient de terminer sa vie 
chez lui.

 Frédéric Soumois
in Le Soir du 1er mars 2019

Le nombre d’euthanasies pratiquées 
à l’hôpital continue de diminuer.
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La très mauvaise saga de Vincent Lambert
Il faut savoir terminer une histoire, surtout lorsqu’elle est mauvaise. 
Piètre scénario qui voit un homme, Vincent Lambert, qui avait rom-
pu avec ses parents, devenir leur marionnette. Après le Conseil d’État, 
la Cour européenne des droits de l’homme, le Tribunal administratif 
de Chalons en Champagne, après diverses expertises, ce que je peine 
à appeler des parents, Viviane Lambert et son époux, s’obstinent. 
Dégoût le plus profond. Et qu’on ne me parle par de l’amour d’une 
mère. Je ne peux plus entendre ces paroles.

C’est l’histoire de Vincent Lambert, ce 
jeune infirmier en psychiatrie, victime 
le 29  septembre 2008 d’un terrible 
accident de moto. Ce jour-là Vin-
cent Lambert a arrêté de vivre. À son 
chevet, pendant cinq ans, sa femme 
Rachel a espéré qu’il revienne parmi 
les vivants. En 2011, le centre de 
l’Université de Liège «Coma Science 
Group» dirigé par Stefan Laureys 
avait diagnostiqué un état neurovégé-
tatif chronique qualifié de conscience 
minimale +. De retour à Reims, Vin-
cent Lambert a reçu des séances de 
kiné quotidiennes, ainsi que de mars 
à octobre  2012, 87 séances d’ortho-
phonie auxquelles il faut ajouter des 
tentatives de mises au fauteuil. Tout 
cela en pure perte.

Le rapport d’expertise du 26  mai 
2016 demandé par le Conseil d’État 
conclut à la dégradation de son état 
physique. Désormais, il présente un 
état végétatif sans aucun signe en 
faveur d’un état de conscience mini-
male, autrement dit un état d’éveil 
non-répondant. Les experts relèvent 
aussi une atteinte motrice très sévère 
des quatre membres avec d’impor-
tantes rétractations tendinites. L’on 
peut constater sur une des photos pa-
rues dans la presse les bras de Vincent 
rétractés.

Lorsqu’il a été question d’entamer 
en 2013 le premier processus de fin 

de vie à l’initiative du docteur Kari-
ger, ses parents sont (ré)apparus et 
depuis lors multiplient les recours 
pour empêcher que leur fils qui a 
arrêté de vivre depuis le 9 septembre 
2008 puisse enfin mourir. Viviane 
Lambert est proche de la Fraternité 
Pie X, son père, gynécologue, a été un 
ardent opposant de l’IVG. Leurs avo-
cats sont issus des milieux catholiques 
intégristes. Lors de la procédure de-
vant la Cour européenne des droits de 
l’homme, à leurs côtés, l’on trouvait 
Grégory Puppinck, également fort 
connu dans tous les combats d’oppo-
sition à l’IVG, mariage même sexe, 
euthanasie, recherche sur embryons. 
Vincent Lambert avait rompu avec 
cette partie de sa famille.

Le docteur Vincent Sanchez avait 
annoncé le 22  septembre 2017 qu’il 
engageait un protocole de fin de vie. 

Bien mal lui en a pris. Les parents 
de Vincent Lambert et leur clique 
utilisent les mêmes armes que celles 
déployées contre les docteurs Kariger 
et Simon qui ont précédé le docteur 
Vincent Sanchez. Ce sont menaces, 
pressions, plaintes au pénal pour 
tentative d’assassinat. «Les parents 
de Vincent Lambert saisissent égale-
ment les autorités et tribunaux com-
pétents d’une plainte disciplinaire aux 
fins de radiation du docteur Sanchez 
ainsi que de poursuites pénales à son 
encontre», selon un communiqué 
des avocats Jean Paillot et Jérôme 
Triomphe. Et ils sont passés à l’acte. 
Leur idéologie les aveugle…

Et Viviane Lambert et son époux se 
sont lancés dans une course frénétique 
de recours judiciaires : Tribunal admi-
nistratif de Chalons en Champagne, 
Conseil d’État, Cour européenne 
des droits de l’homme. Leur dernière 
trouvaille : l’ONU et son Comité des 
droits des personnes handicapées.

L’on a assisté à des scènes indécentes de 
liesse à l’annonce de la décision com-
bien surprenante de la Cour d’Appel 
de Paris du 20 mai 2019 aux termes 
de laquelle la Cour « Ordonne à l’État 
français pris en la personne de l’agent 
judiciaire de l’état de prendre toutes 
mesures aux fins de faire respecter les 
mesures provisoires demandées par le 
Comité international des droits des 
personnes handicapées le 3 mai 2019 
tendant au maintien de l’alimen-
tation et l’hydratation entérales de 
M. Vincent Lambert, jusqu’à la déci-
sion à intervenir  ». Me Jean Paillot 
hurlait de joie « c’est la remontada », 
confondant son métier d’avocat avec 
celui d’un chroniqueur sportif d’un 
match de football.

France
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Ce même jour, au matin, l’équipe du 
docteur Sanchez avait entamé le pro-
tocole de fin de vie, en arrêtant l’ali-
mentation et l’hydratation de Vincent 
Lambert, tout en accompagnant cet 
arrêt de traitement de soins visant à 
combattre toute hypothétique dou-
leur. On ne peut en effet exclure la 
possibilité que Vincent Lambert qui 
se trouve dans un état d’éveil non-
répondant ne puisse être sensible à 
la douleur. Que dire de ce que cette 
décision de la Cour d’Appel a suscité 
au sein de cette équipe médicale ! Que 
de craintes également pour l’avenir !

Entre-temps, l’État français a intro-
duit un pourvoi en cassation contre 
l’arrêt du 20  mai 2019 de la Cour 
d’Appel de Paris. Une nouvelle procé-
dure, certes indispensable.

Pas de souci pour Madame Viviane 
Lambert et son époux (il m’est deve-
nu difficile de les nommer « parents 
de Vincent Lambert  »)  : les frais de 
justice et les honoraires de leurs avo-
cats, dont l’un défend les intérêts de 
Civitas, sont assumés par la Fonda-
tion Jérôme Lejeune. Je reviendrai sur 
cet aspect dans un prochain bulletin.

Face à cette situation, des amis de 
Vincent Lambert se sont mobilisés et 
ont lancé une cagnotte afin de réunir 
les fonds nécessaires pour assumer les 
frais judiciaires dont les honoraires 
des avocats auxquels Rachel Lambert 
est confrontée (voir cadre ci-dessous).

Ces nouveaux rebondissements dans 
l’affaire Lambert ont donné lieu à 
de nombreux articles dans la presse 
française et… belge. Nous tenons à 

votre disposition ces divers articles  : 
il n’est guère possible de tous les re-
prendre dans le bulletin. Outre ces 
articles, il y eut aussi dans les médias 
télévisuels des interventions menson-
gères à l’égard de la Belgique. Ce fut 
notamment le cas dans l’émission de 
France 5 « C dans l’air » du 21  mai 
2019, avec des propos outranciers du 
philosophe Damien Le Guay et de la 
rédactrice en chef du journal La Croix, 
Isabelle de Gaulmyn. Une réaction de 
l’ADMD à cet égard est en prépara-
tion.

Et Vincent Lambert qui a arrêté 
de vivre le 29  septembre 2008 est 
condamné à rester prisonnier de son 
enveloppe corporelle.

 Jacqueline Herremans
4 juin 2019

Si vous souhaitez soutenir Rachel Lambert dans ses démarches juridiques en faisant un don, veuillez 
vous rendre à l'adresse suivante : https://www.lepotcommun.fr/pot/4vbzu79j

Ce 18 mars, à la Délégation géné-
rale du Québec, j’ai eu le plaisir 
de rencontrer le docteur Michel 
Bureau, président de la Commis-
sion sur les soins de vie du Québec. 
Rencontre fructueuse sur laquelle je 
reviendrai dans le prochain bulletin 
tout en donnant des informations 
quant à l’évolution au Canada ainsi 
que de manière plus spécifique au 
Québec.

 Jacqueline Herremans

Docteur Michel Bureau, Jacqueline Herremans, Lynda Fortin, directrice générale adjointe 
de la planification et de la qualité au ministère de la Santé et des Services sociaux du Québec

Québec

Cagnotte
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Le long parcours de Madame N. pour obtenir l’euthanasie

Mon premier contact 
téléphonique avec Madame 
N. remonte au 31 octobre 

2017. Il fait suite à une demande du 
secrétariat de l’ADMD afin d’aider 
cette dame à compléter le document 
de renouvellement de sa déclaration 
anticipée d’euthanasie. Madame N. a 
86 ans, vit en maison de repos, s’ex-
prime très clairement et perçoit bien 
ce qu’elle doit ajouter au document 
pour que sa DAE soit valide. Il est 
convenu que je la rappelle dans 10 
jours pour voir si elle a pu obtenir les 
renseignements manquants.
Lorsque je la rappelle, elle me parle 
de sa situation  : percluse d’arthrose, 
elle est entièrement dépendante, n’a 
plus de famille, pas de descendance, 
ne sort plus de sa chambre et a pour 
seule visite une ancienne voisine, qui 
est d’ailleurs sa personne de confiance. 
Elle souhaite obtenir l’euthanasie 
mais son médecin traitant ne croit pas 
qu’elle soit dans les conditions ; « elle 
n’est pas en fin de vie ». Je lui expose 
les conditions, lui remet les brochures 
informatives, ma carte de visite et lui 
suggère d’en reparler avec son méde-
cin et de lui proposer de m’appeler s’il 
le souhaite.
Deux mois après, à la demande de 
Madame N., je prends contact avec le 
Dr P. (médecin traitant) et on convient 
de se voir au chevet de sa patiente, en 
présence de sa personne de confiance 
le 25 janvier 2018. Le médecin recon-
naît ses souffrances mais voudrait 
l’hospitaliser pour faire des examens, 
ce qu’elle refuse catégoriquement, 
annonçant qu’elle est prête à cesser de 
se nourrir et de boire. Le Dr.P. admet 
le caractère incurable de l’affection 
dont souffre sa patiente et les dou-
leurs continues et difficilement apai-
sables qu’elle provoque. Il comprend 
la demande de Madame N. mais ne 
fera pas l’euthanasie, invoquant sa 
clause de conscience. En revanche il 
est prêt à aider sa patiente à obtenir 
ce qu’elle souhaite. Madame N. n’est 
plus capable d’écrire et c’est donc moi 
qui rédige la formule de demande 
d’euthanasie qu’elle signe elle-même 
en présence du Dr P. et de sa personne 
de confiance.

Sa demande est donc datée du 
25 janvier 2018. J’explique au méde-
cin la suite de la procédure et l’aide 
qu’il peut obtenir du Forum EOL. Je 
lui remets le programme de forma-
tion EOL, la brochure « fin de vie  » 
et ma carte. Je fais de même pour la 
personne de confiance.
Ensuite, je ne reçois plus de nou-
velles jusqu’au jour où la personne de 
confiance m’appelle pour me deman-
der d’intervenir parce que rien n’a 
avancé, que Madame N. souffre beau-
coup et qu’elle est découragée. Elle me 
demande de rappeler le Dr P. On est 
au mois de juin.
Je reprends donc contact avec le Dr P. 
qui me dit que le processus a été ar-
rêté parce que Madame N. a deman-
dé d’attendre pour pouvoir prendre 
certaines dispositions, mais qu’il est 
toujours disposé à faire les démarches 
nécessaires.
Ensuite, de septembre  2018 à 
mars 2019, la personne de confiance 
m’appellera plusieurs fois avec chaque 
fois le même message  : «  pourquoi 
cela traîne-t-il autant  alors que tout 
le monde semble d’accord, mais per-
sonne ne veut pratiquer l’euthanasie ». 
A la mi-février, c’est Madame N. qui 
m’appelle  : elle doit faire une nou-
velle demande écrite et pense qu’on 
la fait traîner jusqu’à ce qu’elle meure. 
Elle me parle de la visite du Dr R. 
qui va procéder à l’euthanasie d’ici 3 
semaines sans donner de dates. Je lui 
suggère de demander une date précise.
À la mi-mars, nouvel appel de la per-
sonne de confiance : le Dr R. dit qu’il 
est prêt mais attend l’accord écrit du 
Dr P.
Le 18 mars, la personne de confiance 
m’apprend que le Dr P. a fait la dé-
marche attendue et que l’euthanasie 
est fixée au 18 avril 2019, soit 1 an et 
7 mois après la demande de Madame 
N. Pendant ce temps, l’état de Ma-
dame N. s’est aggravé au point qu’elle 
ne sort plus de son lit et que les dou-
leurs causées par des escarres se sont 
ajoutées à celles de l’arthrose.
Au moment où j’écris ces lignes, Ma-
dame N. est toujours en vie dans les 

mêmes souffrances et je me demande 
ce qui a dysfonctionné pour qu’une 
demande jugée légitime par la plupart 
des intervenants trouve si difficile-
ment le chemin de sa réalisation 1. J’ai 
rencontré d’autres cas similaires mais 
j’en connais heureusement d’autres 
qui ont connu des issues paisibles.
Je n’ai évidemment pas connaissance 
de tout le dossier et je ne me permet-
trai pas de juger l’action de qui que 
ce soit, sauf la mienne bien entendu 
et je ne m’en prive pas, même si mon 
rôle est très secondaire. Je ne peux pas 
imaginer que quiconque ait agi avec 
légèreté dans cette affaire. Le méde-
cin traitant connaît sa patiente de 
longue date, la respecte et l’estime. 
Pour la patiente, cette estime est réci-
proque ; elle tient à maintenir le lien 
avec son médecin traitant. Tous les 
intervenants semblent comprendre la 
demande faite par cette dame, dyna-
mique et communicative, attachante. 
La tension entre le désir d’aider sa pa-
tiente et les résistances personnelles du 
médecin ne peuvent tout expliquer.
En trois années de bénévolat comme 
antenne locale de l’ADMD, j’ai pu 
constater les difficultés des généralistes 
de la région, trop peu nombreux, sou-
vent en surcharge de travail, isolés et je 
peux comprendre que la charge men-
tale induite par une demande d’eutha-
nasie soit trop lourde. À cela s’ajoute 
une connaissance très approximative 
de la loi, de ses conditions d’appli-
cation et du chemin à suivre. Beau-
coup des médecins à qui j’ai parlé ne 
connaissent pas l’existence du Forum 
EOL ou de l’ADMD.
J’ai le sentiment qu’on ne peut pas 
expliquer les difficultés rencontrées en 
termes de résistance ou d’opposition à 
la loi (même si elles existent), qu’il y 
a bien d’autres freins et qu’il manque 
plutôt une réponse structurelle, de 
proximité pour éviter les douloureux 
parcours vécus par certains malades.

 Éliane Driesen
Antenne ADMD Mons Borinage

9 avril 2019

1	  Entretemps, Madame N. a bénéficié de 
l’euthanasie
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Informations et réservations
Uniquement auprès de Nathalie Dewaelheyns
010 22 31 91
ou par courriel: nathalie.dewaelheyns@laicite.net

L'assistance morale laïque a pour objet 
la recherche du bien-être des personnes. 
Elle s'exerce dans un esprit de liberté 
d'appréciation, de responsabilité, d'ana-
lyse critique, d'émancipation et dans le 
respect de l'identité des personnes quelles 
que soient leurs convictions philoso-
phiques ou politiques et ce, sans jugement 
de valeurs.
Le monde médical s'intéresse de 
plus en plus aux changements signi-
ficatifs constatés chez les humains 
lorsqu'ils interagissent avec un ani-
mal de compagnie. On constate, par 
exemple, que caresser un chien libère 
de la sérotonine, de la dopamine et 
de l'ocytocine qui contribuent à atté-
nuer les effets de la dépression. Par sa 
seule présence, le chien déclenche des 
sujets de conversation. Il apporte de 
l'apaisement. Il rassure. Il est le par-
fait partenaire anti-solitude.

les chiens de ses clients, il a mis en 
place une activité pédagogique qui 
se concrétise par des ateliers de fami-
liarisation avec l'animal. Il dirige la 
Phaedra Juniors Academy de Ge-
nappe.
En pratique, une séance maître + 
chien dure 2 x 1/2 h, séparées d'une 
pause de 1/4 h pour permettre à 
Hermione et à son maître de se 
détendre et de prendre l'air. Pour 
assurer un contact personnalisé et 
de qualité, ainsi qu'une ambiance 
détendue, le groupe 
est composé idéale-
ment de 5 à 6 per-
sonnes maximum.

C'est dans ce sens 
que le Projet Her-
mione a été développé.

Hermione, croisée Berger 
Malinois - Berger Allemand, 
est formée pour soutenir ce pro-
jet! Elle a eu 6 mois 
en janvier 2019. 
Jeune, dynamique 
et extrêmement so-
ciable, elle est édu-
quée pour accepter 
la caresse en toute sécu-
rité et être la partenaire parfaite dans 
ce projet innovant. Auxiliaire incon-
tournable des animations organisées 
en Maisons de Repos, elle participe 
désormais activement à la mission 
d'assistance morale du Centre d'Ac-
tion laïque du Brabant wallon.
Jean-François, 53 ans. Educateur 
comportementaliste, il est passion-
né par le monde canin depuis son 
plus jeune âge. Outre l'aspect pure-
ment éducatif qu'il développe pour 

Infos utiles
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Les adversaires de la dépénalisation de l’euthanasie n’ont pas désarmé  !
Parlez de notre action autour de vous  !
Persuadez vos proches et vos amis de nous rejoindre  !
 	Je désire recevoir des renseignements sur l’ADMD

Nom de naissance ........................................................................................ Prénom. ...................................................................................................

  par courriel - @dresse courriel .........................................................................................................................................................................
  par courrier postal
Adresse .......................................................................................................................................................N°.............................Bte...................................

CP ............................. Localité.........................................................................  Pays ..........................................................................................................

 	Je soutiens votre action et vous prie de noter mon adhésion

En cas d’adhésion, veuillez renvoyer le bulletin d’adhésion ci-dessous dûment rempli à l’ADMD et verser le montant 
équivalent à votre cotisation (détails voir page-ci contre) au compte de l’ADMD : BE26 2100 3911 7829 (GEBABEBB) 

Recrutons de nouveaux membres

Infos utiles

Co-résident(e)

Nom de naissance ...........................................................................
Prénom ..................................................................................................
Adresse .................................................................................................
N°........................................................ .Bte ............................................
CP ............................ 	Localité ............................................................
Pays .........................................................................................................
Date de naissance ............................................................................
N° registre national . . - .
(indiqué au verso de la carte d’identité)

Tél. ..........................................................................................................
GSM .......................................................................................................
@dresse courriel...............................................................................
Profession ............................................................................................

Comment avez-vous connu l’ADMD ?
 Médecin    Famille/Amis    TV    Radio
 Presse article    Presse publicité    Conférence
 Mutuelle    Hôpital    Internet    Commune
 Autre (à préciser) ......................................................................

Je désire recevoir des courriels d’information
(événements, conférences…)

 Oui	  Non

Date et Signature
....................................................................................................................

Titulaire

Nom de naissance ...........................................................................
Prénom ..................................................................................................
Adresse .................................................................................................
N°........................................................ .Bte ............................................
CP ............................ 	Localité ............................................................
Pays .........................................................................................................
Date de naissance ............................................................................
N° registre national . . - .
(indiqué au verso de la carte d’identité)

Tél. ..........................................................................................................
GSM .......................................................................................................
@dresse courriel...............................................................................
Profession ............................................................................................

Comment avez-vous connu l’ADMD ?
 Médecin    Famille/Amis    TV    Radio
 Presse article    Presse publicité    Conférence
 Mutuelle    Hôpital    Internet    Commune
 Autre (à préciser) ......................................................................

Je désire recevoir le bulletin trimestriel de l’ADMD
 Oui	 au format pdf par courriel	

	
 Oui	 au format papier par courrier postal	

 Non

Je désire recevoir des courriels d’information
(événements, conférences…)

 Oui	  Non

Date et Signature
....................................................................................................................
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L’ADMD vérifie et 
enregistre tant votre 
déclaration anticipée 
de refus de traitements 
que votre déclaration 
anticipée relative à 
l’euthanasie.

Pour rappel, les admi-
nistrations commu-
nales enregistrent uni-
quement la déclaration 
anticipée relative à 
l’euthanasie.

Appel au renouvellement de votre cotisation annuelle !
Merci d’effectuer le paiement de 
votre cotisation le plus tôt possible 
dans l’année civile. Ceci est vital 
pour que votre association puisse 
agir.

Individuelle : 20 € - couple : 27 € - 
Une réduction de 50% est accordée 
aux étudiants, demandeurs d’emploi, 
BIM et OMNIO, sur demande écrite 
avec attestation.

Membres résidant à l’étranger : 
individuelle : 30 € - couple : 40 €.

Les chèques ne sont pas acceptés en 
Belgique.

Pour vérifier votre statut de cotisa-
tion : lorsque vous recevez le bulletin, 
soyez attentif à la mention indiquée 
sur l'étiquette à côté de votre adresse. 
Si vous lisez « Attention ! Membre 
2018 », pourriez-vous penser à régu-
lariser votre cotisation 2019. Si vous 
lisez « Membre 2019 », vous êtes en 
ordre.
L’indication précise de votre (vos) 
nom(s), prénom(s) et numéro(s) de 
membre en communication du formu-
laire de virement nous est d’une aide 
précieuse pour l’encodage.
Pour rappel, votre virement doit être 
exclusivement remis à votre établis-
sement bancaire, mais surtout pas à 
l’ADMD !

Si vous le désirez, faites-nous un don  : à partir de 40 € hors cotisation, il est 
fiscalement déductible.
Merci à tous ceux qui nous ont déjà apporté leur soutien.

Cotisation

Infos utiles


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Le pendentif actant le refus d’être réanimé (un feuillet d’aluminium de 
3 x 5 cm avec photo, signature et date de naissance) est actuellement en 
préparation pour les membres qui nous l’ont commandé.

Si vous êtes intéressé(e) et que vous ne nous l’avez pas encore fait savoir, 
veuillez nous renvoyer le texte ci-dessous par courrier postal adressé à
ADMD, Avenue Eugène Plasky 144 bte 3 à 1030 Bruxelles
ou par courriel à elisabeth.sensique@admd.be.

Je suis intéressé(e) – Nous sommes intéressé(e)s – par le pendentif de non-réanimation.

N° de membre :..................................................................................................................................................................................................................

	 Nom(s), prénom(s) :......................................................................................................................................................................................................

	 Adresse postale :..................................................................................................................................................................................................................

	 ...............................................................................................................................................................................................................................................................

	 ...............................................................................................................................................................................................................................................................

	 Adresse électronique :...................................................................................................................................................................................................

Vous recevrez la brochure d’information qui fournit toutes les explications utiles.

Aux membres intéressés par le pendentif «  Ne pas me réanimer  »

Léa Dupont
24/01/1943

N
T

B
R

Recto                            Verso

Infos utiles
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 Aide - Écoute psychologique
 Alzheimer Belgique
Quai aux Pierres de Taille 37-39/2 à 1000 Bruxelles 
02 428 28 19 (écoute de 8h à 22h) -  secretariat@alzheimerbelgique.be
 Cancer et Psychologie
Permanence téléphonique pour les soignants, les patients et leurs proches 
Rue Louis Loiseau, 39 à 5000 Namur
081 81 31 99 - wallonie@canceretpsychologie.be 
Antennes à Namur, Liège et Charleroi :
détails sur www.canceretpsychologie.be
 Télé-Secours (24 h/24)
Système de télévigilance à domicile 24h/24
Boulevard de Smet de Naeyer 570 à 1020 Bruxelles 
02 478 28 47 - www.tele-secours.be
 Centre de prévention du suicide
Administration : Avenue Winston Churchill 108 à 1180 Bruxelles 
0800 32 123 (appel gratuit) - Secrétariat général : 02 650 08 69
www.preventionsuicide.be
 Télé-Accueil : Quelqu’un à qui parler dans l’anonymat  
107 (n° gratuit 24 h/24)
 Infor-Homes Bruxelles asbl
Information sur les maisons de repos, maisons de respos et de soins... de la 
Région de Bruxelles-Capitale 
Boulevard Anspach 59 à 1000 Bruxelles 
02 219 56 88 - inforhomes@misc.irisnet.be - www.inforhomes-asbl.be
 Senoah Wallonie asbl
Accompagnement des Seniors en matière d'habitat 
Avenue Cardinal Mercier 22 à 5000 Namur 
081 22 85 98 - info@senoah.be
 Vivre son deuil
010 45 69 92 - vsdbe@yahoo.fr - www.vivresondeuil.be
 Un deuil à vivre
069 84 15 51 - www.undeuilavivre.be
 Parents désenfantés
010 24 59 24 - parentsdesenfantes@scarlet.be  
www.parentsdesenfantes.org
 Service Laïque d’Aide aux Personnes (S.L.P.)
Campus Plaine ULB, CP 237 - Accès 2 
Avenue Arnaud Fraiteur à 1050 Bruxelles  
02 627 68 90 - slp@ulb.ac.be
www.aidemoralelaique.be

 Formations
 Forum End Of Life (EOL) (Formation « Fin de vie » destinée aux méde-
cins, infirmièr(e)s et psychologues)
c/o ADMD - Avenue Eugène Plasky 144 bte 3 - 1030 Bruxelles 
02 588 27 85 - eol@admd.be - www.eol.admd.be
 Cefem (Centre de formation à l’écoute du malade)
Avenue Léon Tombu 4 à 1200 Bruxelles (autres centres en Belgique)
02 345 69 02 - www.cefem.be
 Centre de Psycho-Oncologie asbl (Formation, Recherche et Clinique)
Boulevard de Waterloo 106 à 1000 Bruxelles   
02 538 03 27 - www.psycho-oncologie.be

 Don d’organes
 Service Public Fédéral (SPF) Santé publique, Sécurité de 
la Chaîne alimentaire et Environnement - Cellule « Organes, 
Embryons et Bioéthique »
Eurostation II - Place Victor Horta 40 bte 10 (Bureau 1D269)  
à 1060 Bruxelles
02 524 97 97 - beldonor@sante.belgique.be - www.beldonor.be
info@transplantation.be

 Don du corps à la science
 ULB : Faculté de Médecine, Service d’Anatomie
Route de Lennik 808, Bat. G à 1070 Bruxelles 
02 555 63 66 (ou 76)
 UCL : Faculté de Médecine, Laboratoire d’Anatomie Humaine
Avenue E. Mounier 52 B1.52.04 à 1200 Bruxelles
02 764 52 40
 U.Lg : Département d’Anatomie Humaine
CHU de Liège, Tour 3 (Pathologie) B-35 1, siège du Sart Tilman 
à 4000 Liège
04 366 51 52 (ou 53)
 U.M.H. : Institut d’Anatomie Humaine
Avenue du Champ de Mars 4 à 7000 Mons  
065 37 37 49
 UNamur : Laboratoire d’Anatomie
Rue de Bruxelles 61 à Namur  
081 72 43 02 - dondecorps@unamur.be

 Soins palliatifs
 BRUXELLES
 FEDERATION BRUXELLOISE PLURALISTE DES SOINS PALLIATIFS ET 
CONTINUS 
Rue des Cultivateurs 16 à 1040 Bruxelles  
02 648 04 02 - federation@fbsp.be - www.fbsp-bfpz.org
 Plate-forme : Association pluraliste de Soins Palliatifs 
de la Région de Bruxelles-Capitale asbl - Palliabru
Rue de l’Association 15 à 1000 Bruxelles 
02 318 60 55 - info@palliabru.be - www.palliabru.be
 Equipe de soutien à domicile : Continuing Care
Chaussée de Louvain 479 à 1030 Bruxelles 
02 743 45 90 - info@continuingcare.be
 Equipe de soutien à domicile : Interface
Avenue Hippocrate 10, BP 2250 à 1200 Bruxelles
02 764 22 26 - interface-sc-saintluc@uclouvain.be
 Equipe de soutien à domicile : Omega
Vander Vekenstraat 158 à 1780 Wemmel 
02 456 82 03 - omega.vzw@skynet.be
 Equipe de soutien à domicile : Semiramis
Rue des Cultivateurs 30 à 1040 Bruxelles  
02 734 87 45 - info@semiramis–asbl.org 

 WALLONIE
 FEDERATION WALLONNE DES SOINS PALLIATIFS  
Rue des Brasseurs 175 à 5000 Namur 
081 22 68 37 - fwsp@skynet.be - www.soinspalliatifs.be 
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 Brabant wallon
 Plate-forme de concertation en Soins Palliatifs du Brabant 
Wallon - Pallium
Avenue Henri Lepage 5 à 1300 Wavre 
010 84 39 61 - pallium@palliatifs.be
 Équipe de soutien à domicile : Domus asbl
Rue de Bruxelles 8-10 à 1300 Wavre
010 84 15 55 - info@domusasbl.be

 Hainaut
1. Hainaut oriental
 Plate-Forme de concertation en Soins Palliatifs du Hainaut 
oriental
Espace Santé - Boulevard Zoé Drion 1 à 6000 Charleroi
071 92 55 40 - soins.palliatifs@skynet.be
 Equipe de soutien à domicile : Arémis Charleroi Sud-Hainaut
Espace Santé - Boulevard Zoé Drion 1 à 6000 Charleroi 
071 48 95 63 - aremis.charleroi@skynet.be

2. Mons-Borinage, La Louvière, Soignies
 Plate-forme : Association régionale des Soins Palliatifs de Mons-
Borinage, La Louvière, Soignies - Reliance
Rue de la Loi 30 à 7100 La Louvière 
064 57 09 68 - reliance@belgacom.net
 Équipe de soutien à domicile : Reliance
Rue de la Loi 30 à 7100 La Louvière 
064 57 09 68 - reliance@belgacom.net 

3. Hainaut occidental
 Plate-forme : ARCSPHO - Association régionale de concertation 
sur les Soins Palliatifs du Hainaut occidental
Chaussée de Renaix 140 à 7500 Tournai
069 22 62 86 - arcspho@skynet.be
 Équipe de soutien à domicile - ARCSPHO
Chaussée de Renaix 140 à 7500 Tournai
069 22 62 86 - arcspho@skynet.be - GSM de garde : 0496 47 26 90

 Namur
 Plate-forme - Association des Soins Palliatifs en Province de 
Namur (ASPPN)
Rue Charles Bouvier 108 à 5004 Bouge
081 43 56 58 - info@asppn.be
 Équipe de soutien à domicile - Association des Soins Palliatifs en 
Province de Namur
Rue Charles Bouvier 108 à 5004 Bouge
081 43 56 58 - 0496 21 41 42 (GSM de garde) - info@asppn.be

 Luxembourg
 Plate-Forme de concertation en Soins Palliatifs de la Province du 
Luxembourg
Rue Victor Libert 45 bte 4 à 6900 Marche-en-Famenne
 084 43 30 09 - soinspalliatifs.provlux@outlook.be 
 Equipe de soutien à domicile : Accompagner
Route de Houffalize 1 à 6600 Bastogne
061 21 26 54 - 0478 23 26 25 - accompagner@skynet.be
 Equipe de soutien à domicile : Au fil des jours
Rue des Récollets 1 à 6600 Bastogne
061 23 12 11 - valerie.vandingenen@mutsoc.be

 Liège
1. Province de Liège
 Plate-Forme des Soins Palliatifs en Province de Liège
Boulevard de l’Ourthe 10-12 à 4032 Chênée 
04 342 35 12 - info@psppl.be

 Equipe de soutien à domicile : Delta
Boulevard de l’Ourthe 10-12 à 4032 Chênée 
04 342 25 90 - info@asbldelta.be

2. Deutschsprachigen Gemeinschaft  (Eupen)
 Plate-forme : Palliativpflegeverband der Deutschsprachigen 
Gemeinschaft
Hufengasse 65 à 4700 Eupen 
087 56 97 47 - palliativ.dg@skynet.be
 Equipe de soutien à domicile : Palliativpflegeverband der 
Deutschsprachigen Gemeinschaft
Hufengasse 65 à 4700 Eupen
087 56 97 47 - palliativ.dg@skynet.be

3. Est francophone (Verviers)
 Plate-Forme de Soins Palliatifs de l’Est francophone
Rue de la Marne 4 à 4800 Verviers
087 23 00 16 - verviers@palliatifs.be
 Equipe de soutien à domicile  de l’Est francophone
Rue de la Marne 4 à 4800 Verviers
087 23 00 10 - verviers.equipesoutien@palliatifs.be

 Lieu d'hébergement et de soins
 Cité Sérine
Hôtel de soins pour patients adultes et enfants atteints de pathologies 
lourdes et/ou évolutives.
Prise en charge : oncologie, SLA, HIV, maladies orphelines
Rue de la Consolation 79-83 à 1030 Bruxelles 
 02 733 72 10 - www.serine-asbl.org - info@serine.be

 Consultations « fin de vie »
 Institut Jules Bordet « Consultation médico-éthique »
Boulevard de Waterloo 121 à 1000 Bruxelles
Dr Dominique Lossignol - les vendredis matins
Il convient de prendre rendez-vous au 02 541 33 26
 CHR La Citadelle « Consultation sur la fin de vie »
Boulevard du 12e de ligne 1 à 4000 Liège
Drs François Damas et  Khanh Duong Viet
les mardis après-midi
Il convient de prendre rendez-vous au 04 321 69 35 
 CHU Brugmann (site Horta) « Consultation Soins supportifs, douleur 
et éthique »
Place Arthur Van Gehuchten 4 à 1020 Bruxelles
Dr Geertje Miedema - les mardis après-midi
Il convient de prendre rendez-vous au 02 477 30 35
 CHU de Charleroi 
Marie Curie (Lodelinsart) et André Vésale / Léonard de Vinci (Montigny-le-
Tilleul)  
Dr Jean-Claude Legrand
Il convient de prendre rendez-vous au 071 92 38 40
 Ulteam
J. Vander Vekensstraat 158 à 1780 Wemmel
Ce centre est destiné à aider des patients qui éprouvent des difficultés à 
résoudre leurs problèmes relatifs à la fin de vie. Il comporte des consulta-
tions de diverses spécialités.
Il convient de prendre rendez-vous au 078 05 01 55
 Province de Luxembourg
Route de Saint-Hubert 39 à 6953 Masbourg
Consultation sur la fin de vie (uniquement sur rendez-vous de préférence le 
week-end)
Il convient de prendre rendez-vous au 0475 32 45 83

Infos utiles



Jamais sans mon chien, jamais sans mon chat

Franchir le pas vers l’autre monde ou vers le grand rien 
n’est pas évident mais il est rendu d’autant plus difficile à 
l’envisager sereinement si vous devez laisser derrière vous 
un fidèle compagnon sans personne à qui le confier.
Vous l'ignorez peut-être mais il existe des associations 
prêtes à les accueillir.
Les unes sont très connues, de grandes structures telles que 
Veeweyde, Help animals, les Amis des Animaux,  les autres  
plus petites, donc peut-être  plus intimes,  il n’en manque 
pas, il suffit de consulter le site des associations d’animaux. 
Vous y trouverez « Sans Maître », « le Fanal des Animaux », 
« L’Animal, mon Ami » et j’en passe.
Le meilleur conseiller pour ce genre de conseils reste votre 
vétérinaire qui vous connait vous et votre animal et vous 
accompagnera et vous guidera dans vos recherches.
Il vous est aussi possible de passer par notaire et d’envisager 
ce qui s’appelle un «legs à charge» qui vous permet de léguer 
une somme d’argent à une personne ou à une association 
qui sera chargée de prendre soin de votre animal. 
Le notaire veillera à ce que votre souhait soit respecté et ce 
tant que votre animal sera en vie.

Une précaution supplémentaire, gardez dans votre porte-
feuille ce modèle de carte créé par Béatrice Riot
http://kimcat1b58.eklablog.com/

Mais en attendant gardons à portée de mains croquettes et 
nonosses… avec modération. 	

                 Paule Roelants
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(accident ou hospitalisation d’urgence), 
nous sommes seuls à la maison. Pensez à 
envoyer quelqu’un s’occuper de nous...

Au dos de cette carte, notre maître a pris
soin de noter les coordonnées de la
personne à contacter.

Infos utiles
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À noter dans votre agenda

Samedi 12 octobre 2019 de 10h à 16h

 Salon du Volontariat de Verviers
Organisée par la ville de Verviers et la Province de Liège 
Stand ADMD avec la participation de Geneviève Bartholomé, antenne pour la région de Spa, Verviers, Waremme
Hotel Van der Valk, Rue de la Station 4 à 4800 Verviers
Contact: Marcella Tsoutzidis - 087 32 53 97


